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Introduction 
 
 
 
 

Retour à la table des matières
 
Il y a une dizaine d'années, plusieurs auteurs, que leurs opposants 

ont appelés les « révisionnistes », ont proposé une nouvelle explica-
tion du succès économique japonais de l'après-guerre. Américains 
pour la plupart, ils se sont inspirés d'un livre de Chalmers Johnson 
(1982) traitant du rôle du ministère de l'Industrie et du Commerce in-
ternational (MITI) du Japon dans le « miracle » japonais. Les révi-
sionnistes rejettent plusieurs formes d'explications antérieures. Dans 
les termes de Johnson lui-même, « les analystes se rendent compte du 
fait que le dynamisme économique du Japon et de ses émules en Asie 
de l'Est ne peut s'expliquer par des facteurs temporaires ou contin-
gents ni comme le résultat de la culture, mais doit être analysé en lui-
même et traité comme le résultat d'une stratégie » 1 (Johnson 1989 : 
1). Un autre auteur de la même tendance affirme ce qui suit : 

 
La littérature « révisionniste » essaie d'expliquer les causes de la force 
économique du Japon sans référence à ces qualités mystérieuses si chères 

                                           
1  Toutes les citations sont traduites de l'anglais par l'auteur de cet article. 
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à la littérature du courant nihonjinron 2. Elle s'intéresse plutôt aux arran-
gements politiques, aux relations spéciales entre les institutions gouver-
nementales, économiques et sociales qui créent les conditions d'une per-
formance économique optimale. 
 
 van Wolferen 1990 : 1. 

 
Les révisionnistes « se méfient des explications qui font référence 

à la notion vague de culture » (ibid. : 2). Comme l'écrit Johnson : 
 

Il est sans doute probable que les valeurs fondamentales des Japonais 
soient différentes de celles de l'Occident. mais c'est une question qu'il faut 
étudier et non pas un postulat de départ. On ne devrait recourir aux valeurs 
fondamentales pour expliquer le comportement social qu'en dernière ins-
tance, c'est-à-dire pour les résidus de comportement qui ne peuvent être 
expliqués de façon plus économique. 
 
 Johnson 1982 : 8-9 

 
Les révisionnistes ne voient donc pas le succès japonais comme dû 

à la culture ou aux facteurs économiques (voir plus bas), mais comme 
l'effet d'une stratégie (la politique industrielle du MITI) fondée sur 
une configuration institutionnelle particulière, différente de celle de 
l'Occident. Ils ajoutent à cela un jugement de valeur : les institutions 
et la stratégie japonaises ne respectent pas les usages internationaux. Il 
faut donc soit les faire changer, soit adopter une stratégie américaine 
qui permette d'en contrer les effets. 

 
La position de ces auteurs n'aurait pas fait autant de bruit si elle 

était demeurée une option d'universitaires ou une opinion de journalis-
                                           
2  Le terme nihonjinron, littéralement « discours sur les Japonais », s'applique à 

un ensemble de textes, produits surtout par des auteurs japonais, qui insistent 
sur le caractère unique du Japon et de la culture japonaise. Il recouvre toute-
fois diverses acceptions, selon les auteurs qui l'utilisent. Par exemple, il est 
bien clair que, pour Johnson et van Wolferen, toute référence à la culture dans 
l'examen du succès économique japonais signifie qu'un texte fait partie de la 
tendance « japoniste ». Pour d'autres auteurs, les écrits de cette tendance sont 
seulement ceux qui veulent prouver la supériorité de cette culture japonaise 
unique. 
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tes. Mais elle est devenue la base de la politique commerciale du gou-
vernement américain envers le Japon. En effet, comme le montre le 
numéro du 7 août 1989 de la revue Business Week, intitulé « Rethin-
king Japan », les arguments des révisionnistes sont maintenant utilisés 
par plusieurs membres de l'administration Bush, y compris le Secré-
taire d'État aux affaires étrangères, James Baker, et la représentante au 
commerce, Carla Hills. C'est cet impact sur les politiques qui rend né-
cessaire un examen plus approfondi des positions révisionnistes. 

 
Le propos de cet article est de procéder à un examen critique de 

l'analyse révisionniste des tensions commerciales actuelles entre les 
États-Unis et le Japon et des postulats théoriques qui la sous-tendent 
(en particulier la conception du social et de la causalité entre ses élé-
ments), puis, sur la base d'écrits d'autres auteurs, de proposer quelques 
balises pour une explication plus complexe du succès économique ja-
ponais depuis 1945. 

 
Le succès japonais et les tensions commerciales 

entre le Japon et les États-Unis 
 
 

Retour à la table des matières

 
Johnson explique le succès du Japon par son type d'État, qu'il défi-

nit comme un État axé sur le développement (dévelopmental state) 
(1982 : 17). Selon lui, ce type d'État, caractéristique des pays déve-
loppés tardivement et absent en Occident, intervient d'une manière 
particulière dans l'économie : alors que, en Occident, l'État fait 
confiance aux mécanismes du marché et intervient surtout pour en 
réglementer le fonctionnement (il s'intéresse « aux formes et procédés 
de la compétition économique - aux règles - mais il ne s'occupe pas de 
problèmes de substances », p. 19), au Japon et dans les autres pays qui 
se sont développés tardivement, l'État a assumé d'autres fonctions, par 
exemple « en déterminant quelles industries doivent exister ou ne pas 
exister » (p. 19). Ce qui signifie, selon Johnson, que l’État de type oc-
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cidental, dont la rationalité 'vient du marché (market-rational), pre-
mièrement, n'a pas de véritable politique industrielle, deuxièmement, 
insiste, dans sa politique intérieure et extérieure, sur les règles et sur 
les concessions mutuelles et, troisièmement, considère le commerce 
international comme un domaine de la politique étrangère (p. 19-20). 
Par contre, l'État axé sur le développement, dont la rationalité dépend 
non pas du marché mais d'un plan national de développement, donne 
priorité à la définition d'une politique industrielle nationale, c'est-à-
dire à la promotion d'une structure industrielle qui augmente la com-
pétitivité de la nation (p. 19). 

 
Au Japon, qui en est l'exemple le plus clair, l'État axé sur le déve-

loppement, mis sur pied dès la restauration de Meiji en 1868, a défini 
une politique industrielle vouée à l'expansion de la production indus-
trielle et à la promotion des exportations et de la croissance (p. 20). La 
primauté donnée à la politique économique après la Deuxième Guerre 
mondiale a fait que les ministères à vocation économique, en particu-
lier le MITI, ont pris beaucoup d'importance et que les bureaucrates 
ont accaparé le pouvoir aux dépens des politiciens. À l'heure actuelle, 
selon Johnson, le MITI définit la politique économique du pays 
comme une stratégie nationale, c'est-à-dire que le gouvernement japo-
nais voit la politique économique de la manière dont le gouvernement 
des États-Unis conçoit sa politique de la défense (p. 21 voir aussi 
Prestowitz 1988 : 13). Plus précisément, la politique économique de 
l'État japonais, sous la conduite du MITI, s'est concentrée sur la poli-
tique industrielle, qui est un « ensemble de mesures définies et mises 
en place par le MITI en vue de l'intérêt national, en réponse à des 
changements intérieurs ou extérieurs, et visant à protéger l'industrie 
nationale, à promouvoir le développement des industries stratégiques 
et à ajuster la structure économique »aux conditions du marché mon-
dial (p. 26). Un des éléments essentiels de cette politique est le 
contrôle du commerce extérieur, en particulier à travers les permis 
d'importations de matières premières et de technologie. 
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Selon Johnson, la politique industrielle 3, axée sur la promotion de 
l'intérêt national, est donc liée de près au nationalisme économique. À 
cause de cela, les dirigeants japonais ne conçoivent jamais l'économie 
internationale selon le « modèle de la concurrence libre » (p. 27), 
même lorsque l'État adopte une politique de libre échange, car ce qui 
compte pour eux, c'est la protection des industries japonaises. 

 
Johnson termine son livre par un examen des différences entre le 

Japon et les États-Unis et par une critique de ceux qui veulent impor-
ter le « modèle » japonais en Amérique. Selon lui, l'économie améri-
caine est trop différente de celle du Japon pour qu'il soit possible d'y 
établir une politique industrielle. Johnson conclut donc en encoura-
geant le gouvernement américain a promouvoir ce qui a fait la force 
des États-Unis, c'est-à-dire l'initiative privée de ses citoyens. Il n'étend 
pas son analyse aux frictions commerciales entre le Japon et les États-
Unis (sauf en passant, aux chapitres 7 et 8, dans l'examen historique 
du développement de la politique industrielle japonaise) et il ne donne 
pas de conseils sur la façon de régler le différend entre les deux pays. 

 
Mais à partir de 1984, les révisionnistes, Johnson en tête, se pen-

chent sur ces frictions, sur leurs causes, que l'on s'accorde à trouver en 
priorité dans le système japonais, et sur les mesures que le gouverne-

                                           
3  Shinohara (cité dans Prestowitz 1988 : 129) limite la politique industrielle à la 

sélection par l'État des secteurs industriels dont la croissance doit être favori-
sée et qui présentent les caractéristiques suivantes : premièrement, ce sont des 
secteurs à forte élasticité de la demande et à fort contenu technologique, dans 
lesquels les augmentations de production mènent à de fortes baisses des 
coûts ; deuxièmement, ils ont un effet d'entraînement ; troisièmement, ce sont 
des secteurs à fort contenu intellectuel. Murakami (1987 : 49) donne quatre 
pratiques qui, selon lui, constituent la politique industrielle du pays : 1) les 
mesures de promotion indirecte des industries (par exemple, l'amortissement 
accéléré) et les permis d'exportation et d'importation ; 2) les contrôles sur l'en-
trée de nouvelles firmes dans un secteur économique ; 3) les contrôles sur les 
investissements (soit par des règlements, soit par des incitations) ; 4) l'organi-
sation de cartels de récession. Voir aussi Johnson (1982, chap. 6) pour une 
analyse détaillée des mesures concrètes de la politique industrielle japonaise 
de 1954 à 1973, ainsi que Faure (1979) et Chung (1983). 
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ment américain devrait prendre pour empêcher le Japon de supplanter 
les États-Unis comme première puissance économique mondiale 
(Phillips 1984, Johnson 1987 et 1989 ; Fallows 1986 et 1989 ; Pres-
towitz 1988, van Wolferen 1989 et 1990 ; Business Week, 7 août 
1989). Il est intéressant de noter que, selon les éditeurs de l'hebdoma-
daire américain Business Week (7 août 1989, page couverture), l'ob-
jectif des révisionnistes est de « restaurer l'équilibre économique » 
entre les deux pays. Toutefois, à la lecture des textes écrits par ces au-
teurs, il apparaît clairement que la plupart d'entre eux veulent assurer 
le maintien des États-Unis en tant que puissance économique domi-
nante dans le monde (voir entre autres Phillips 1984, dont le titre est 
Staying on Top ; le chapitre 2 s'intitule « The Global Economy as a 
Combat Zone »). 

 
Quelles sont les causes des frictions commerciales actuelles entre 

les deux pays selon ces auteurs ? Johnson pense que le déficit com-
mercial des États-Unis vis-à-vis du Japon vient surtout de « ce mode 
particulier qu'ont les Japonais de s'insérer dans l'économie mondiale et 
de l'incapacité de les faire changer de comportement par les moyens 
commerciaux normaux (meilleurs prix des produits étrangers à qualité 
égale) » (Johnson 1989 : 4). Il donne des exemples de ce « mode par-
ticulier » : barrières à l'entrée des produits agricoles américains, en 
particulier le riz, en violation flagrante des accords du GATT ; sys-
tème compliqué de distribution qui sert de barrière non tarifaire à J'en-
trée des produits américains ; ententes commerciales à long terme en-
tre entreprises japonaises d'un même groupe (keiretsu) sans tenir 
compte des prix ; recherche menée par les entreprises, et non par les 
instituts de recherche ou par les universités comme aux États-Unis, et, 
donc, propriété privée des résultats et difficulté des étrangers d'y avoir 
accès. Johnson note aussi une autre barrière à l'entrée des produits 
étrangers : la pratique du MITI d'édicter des « incitations administrati-
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ves » 4, sortes de règlements ad hoc, émis selon une procédure admi-
nistrative plutôt que législative, s'appliquant à des problèmes précis. 
Selon Johnson, le nombre très élevé de ces incitations administratives 
empêche les étrangers de connaître à fond les règles commerciales 
japonaises qui changent au gré des politiques et des bureaucrates : il 
n'y a pas, comme aux Etats-Unis, de cadre juridique clair, seulement 
un ensemble très vaste de règlements limités. 

 
Van Wolferen, quant à lui, s'en prend au « système »japonais, 

c'est-à-dire au mode de contrôle informe] que la bureaucratie exerce 
sur l'économie. Malgré les apparences, le Japon ne serait pas démocra-
tique : il serait dirigé par une élite administrative, difficile à identifier, 
qui posséderait le pouvoir, mais un pouvoir diffus, résultant de com-
promis et de luttes entre factions. Cette élite, que l'on retrouve dans les 
ministères et aux échelons supérieurs des entreprises, resserre ses 
rangs quand son pouvoir est attaqué. Les relations entre ses membres 
sont informelles, tout comme celles entre les entreprises d'un même 
groupe (keiretsu), qui « ne sont pas fondées ultimement sur la volonté 
de faire du profit, mais visent la protection mutuelle et l'atteinte d'ob-
jectifs à long terme » (van Wolferen 1990 : 5). Van Wolferen soutient 
en outre que les associations économiques sectorielles tentent de 
maintenir les meilleures conditions pour leur secteur, et ce en dépit du 
marché (ibid.). Les problèmes commerciaux actuels entre les États-
Unis et le Japon ne viennent pas, selon lui, de la jalousie des Améri-
cains ou du racisme, mais de ce que les non-Japonais sont confrontés 
à une « entité dont ils ne peuvent comprendre les motivations »(p. 6). 

 
Certains parmi les révisionnistes reconnaissent que les États-Unis 

ont une part de responsabilité dans les frictions commerciales actuel-
les. Prestowitz, par exemple, déplore la faiblesse économique améri-
caine depuis 1975 et en voit la cause dans le système américain, spéci-

                                           
4  Traduction par Chung (1997 : 88) de l'expression japonaise gyôsei shidô, ha-

bituellement rendue en anglais par administrative guidance. À ce sujet, voir 
aussi Johnson (1982, chap. 7) et Murakami (1987 : 49-51). 
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fiquement dans l'insistance exagérée sur l'individualisme et le rejet de 
la coopération (Prestowitz 1988 : 332). Pour Fallows, les causes du 
problème sont, du côté des États-Unis, le faible taux d'épargne, la sur-
consommation et le mauvais système scolaire, mais il dit aussi qu'il 
faut contenir le Japon, pour son bien et pour celui du monde entier 
(cité dans Business Week 1989 : 49). Prestowitz (1988 : 305) reconnaît 
par ailleurs que les Japonais ont inventé un système industriel d'une 
efficacité sans égale, mais cette idée est rejetée par van Wolferen 
(1990 : 5) qui affirme platement que le succès japonais ne vient pas de 
la supériorité technologique du Japon, ni des efforts de sa main-
d'œuvre ou de la volonté des Japonais de sacrifier leurs intérêts indi-
viduels pour le bien commun. 

 
Même en imputant une partie de la responsabilité des frictions 

commerciales actuelles aux faiblesses des États-Unis, Prestowitz et 
Fallows pensent, comme Johnson et van Wolferen, que le système 
japonais est tout à fait différent de celui des États-Unis et qu'il sert de 
barrière à l'entrée des produits américains 5. 

 
Sur la base de ce diagnostic, les révisionnistes proposent quelques 

solutions. Johnson (1989 : 6) veut que le gouvernement japonais 
prenne des moyens efficaces pour que le Japon achète plus de produits 
américains, par exemple en ouvrant des terres à la construction domi-
ciliaire ou en déréglementant le marché du riz et le secteur du com-
merce de détail. Johnson suggère aussi que le gouvernement améri-
cain réoriente sa politique, en particulier en encourageant l'épargne 
privée, qui pourrait alors servir à financer son déficit, ce qui éviterait 
de dépendre du crédit japonais. De plus, l'État devrait reconnaître que 

                                           
5  Prestowitz (1988 : 13) décrit le système japonais de la façon suivante : « The 

social and industrial structure of Japan have made it an extremely difficult 
market to penetrate ; furthermore, the Japanese government views industrial 
performance as akin to national security and pours enormous energy into insu-
ring that its industry is the world leader [...] The crux of the situation is that 
the United States and Japan have fundamentally different understanding of the 
purposes and workings of a national economy ». 
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le problème le plus important des États-Unis est désormais d'ordre 
économique plutôt que politique ou militaire et que, dans ces circons-
tances, le Japon (plutôt que l'URSS) est devenu la source première des 
problèmes des États-Unis ; l'État américain devrait en conséquence 
définir des stratégies adéquates pour faire face à ce problème (sur ce 
point, voir aussi Phillips 1984 : XIII). Johnson suggère en outre que le 
gouvernement américain crée un secrétariat qui jouerait aux États-
Unis un rôle semblable à celui du MITI japonais (soulignons ici que 
cette position diffère de celle qu'il défendait en 1982) et qu'il adopte 
des politiques industrielles visant à renforcer les industries du futur. Il 
propose enfin la promulgation d'une loi forçant la divulgation de tous 
les investissements étrangers aux États-Unis et exigeant la réciprocité 
pour les investisseurs américains (1989 : 7). Van Wolferen, cohérent 
avec son analyse du système japonais, voudrait voir disparaître les 
réseaux informels de relations qui, selon lui, forment la structure du 
pouvoir au Japon (1990 : 5). 

 
Que penser de ces diagnostics et des mesures proposées ? Il faut 

d'abord souligner que plusieurs des points soulevés par les révision-
nistes sont justes : l'État japonais a joué un rôle crucial dans la mise 
sur pied et dans la promotion de l'industrie ; la croissance économique 
est devenue un objectif national, objet d'une stratégie explicite (c'est la 
politique industrielle, inexistante en Occident) ; par ailleurs, l'État ja-
ponais a protégé et protège encore le marché national à travers diver-
ses mesures comme l'interdiction des importations (de riz, par exem-
ple), les quotas, les limites aux activités du capital étranger ; il existe 
encore plusieurs formes de protection indirecte, comme le système de 
distribution et les contrats à long terme à l'intérieur des groupes ; en-
fin, les résultats de la recherche, propriété des entreprises, ne sont pas 
largement diffusés. À l'inverse, il faut noter l'effort fait depuis 1980 
par le gouvernement japonais pour libéraliser le marché intérieur et 
déréglementer plusieurs secteurs, dont les télécommunications et la 
construction aéroportuaire (Miyamoto 1989 : 447 et s.). Il faut souli-
gner aussi que la croissance économique soutenue et le consensus 
État-entreprises au sujet de la nécessité de maintenir le caractère com-
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pétitif de l'industrie nationale ont permis à l'État japonais de maintenir 
les dépenses gouvernementales pour la politique industrielle à un ni-
veau relativement faible (Okimoto 1986 : 60 et s.). 

 
Mais les problèmes intérieurs des États-Unis, tels que le faible taux 

d'épargne, la surconsommation, le déficit gouvernemental et le mau-
vais système scolaire (on pourrait ajouter la stratégie à courte vue des 
cadres des entreprises), expliquent en bonne partie la faiblesse de l'in-
dustrie américaine par rapport à celle du Japon. Les suggestions de 
Johnson révèlent un autre problème : l'absence d'une stratégie indus-
trielle. Sur ce point, Johnson (1989 : 7), Phillips (1984) et Prestowitz 
(1988), qui proposent que le gouvernement américain imite celui du 
Japon en définissant une politique économique nationale, s'opposent à 
van Wolferen (1990 : 5), qui voudrait voir ce genre de stratégie dispa-
raître parce qu'il la juge contraire au bon fonctionnement du marché. 
Van Wolferen se place ici du point de vue classique, selon lequel le 
marché doit être le plus libre possible, sans admettre que, à toutes les 
époques, les États (et souvent les entreprises) ont pris divers moyens 
pour le contrôler. En partant de ce point de vue, van Wolferen ne peut 
trouver de causes aux frictions commerciales actuelles que dans le 
protectionnisme japonais. Il ne reconnaît pas le progrès technologique 
remarquable du Japon depuis 1950, ni J'effort des salariés japonais, 
qui passent plus de 50 heures par semaines au travail, ni le sacrifice de 
la population qui a accepté de consommer moins pour assurer le suc-
cès national. Van Wolferen ignore ainsi une bonne partie de ce qui fait 
la force du système productif actuel au Japon 6. 

 

                                           
6  Dore, qui donne le nom de « capitalisme d'organisation » au système écono-

mique international actuel et qui l'oppose au capitalisme de marché, caracté-
ristique de l'époque qui se termine après la Seconde Guerre mondiale, dit que 
l'organisation industrielle au Japon est plus adaptée à la structure économique 
mondiale actuelle (Dore 1987 : 250). Dans un autre écrit (1989 : 85), Dore 
parle plutôt de « corporate capitalism », en opposition au capitalisme indivi-
duel. 
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Il ne fait pas de doute que, pour des observateurs le moindrement 
perspicaces, le capitalisme japonais, qui est fondé sur des stratégies 
explicites au niveau de l'économie nationale, des secteurs industriels 
et des entreprises, apparaît comme mieux adapté au marché mondial 
actuel que le capitalisme américain dit de libre entreprise. Johnson 
(1989) reconnaît implicitement cette supériorité japonaise, tout 
comme le font explicitement Prestowitz (1988) et Phillips (1984). 

 
Pour en revenir au marché comme mécanisme principal de circula-

tion des biens et des capitaux, on peut reconnaître son importance ca-
pitale dans les économies actuelles sans pour autant en faire une vache 
sacrée. Autrement dit, le marché peut entraîner des distorsions que les 
stratégies et politiques gouvernementales, en particulier dans le do-
maine industriel, peuvent tenter de corriger. De plus, les stratégies in-
dustrielles de l'État, qui modifient sans aucun doute le jeu du marché, 
peuvent permettre aux entreprises de s'ajuster plus facilement aux 
fluctuations conjoncturelles ou structurelles, en minimisant le chô-
mage et en facilitant les transferts de main-d'œuvre entre secteurs. En-
fin, la stratégie de l'entreprise, en visant des objectifs à long terme, 
permet une croissance soutenue et assure la sécurité d'emploi d'au 
moins une partie de la main-d'œuvre. La vision classique, du moins 
telle que présentée par van Wolferen, semble nier la possibilité de 
stratégie, vue comme une entrave au jeu du marché libre ; tout au plus 
admet-elle l'adaptation aux fluctuations à court terme. 

 
Quoi qu'il en soit de leurs divergences au sujet du marché, les révi-

sionnistes s'accordent pour condamner les liens à long terme entre les 
entreprises japonaises. Ces liens peuvent sans aucun doute constituer 
une barrière indirecte à l'entrée des marchandises étrangères. Mais ils 
ont aussi des effets positifs : diminution des stocks, en particulier 
grâce au système « juste à temps », harmonisation à long terme des 
productions, augmentation et uniformisation de la qualité, etc. Quant 
au rôle du MITI, ce que les auteurs en disent laisse penser que les 
gouvernements occidentaux devraient peut-être imiter le Japon et 
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créer des ministères pour définir une stratégie industrielle et commer-
ciale. 

 
Reconnaître que les pratiques japonaises sont efficaces ne veut pas 

dire qu'elles peuvent être facilement copiées en Occident ni qu'il n'y a 
pas de protectionnisme au Japon 7. Les gouvernements des pays occi-
dentaux doivent tenter de faire baisser les protections encore existan-
tes sur le marché japonais. En même temps, ils doivent promouvoir le 
développement de leur industrie nationale. Dans certains cas, il sera 
nécessaire de protéger certaines productions nationales, en particulier 
dans les secteurs de nouvelles technologies, mais de façon temporaire, 
jusqu'à ce qu'elles soient compétitives, comme le Japon le fait depuis 
1945 pour toutes sortes de produits (récemment pour les ordinateurs), 
politique qui, associée à la promotion de la recherche de nouveaux 
produits dans ces domaines, a porté fruit. 

 
Il faut reconnaître que le marché est le mécanisme principal de cir-

culation des ressources dans le capitalisme actuel, mais il ne faut pas 
en faire une panacée. Le marché mondial, tout comme les marchés 
nationaux, souffre de distorsions qu'il faut tenter de minimiser par des 
politiques. D'ailleurs, les Américains, grands défenseurs du libre mar-
ché, n'hésitent pas à prendre des mesures protectionnistes quand ils 
jugent leur industrie menacée. Sur ce point, étrangement, les révision-
nistes déplorent le fait que le Japon ne respecte pas les règles « nor-
males » de l'économie du marché, mais ils suggèrent justement que les 
Etats-Unis prennent des mesures qui, souvent, vont à l'encontre de la 
théorie du marché libre. 

                                           
7  Ni qu'elles n'entraînent pas de problèmes sociaux. À ce sujet, voir, entre au-

tres, Tsurumi (1988). 



 Bernard Bernier, “Révisionnisme, japonisme, culturalisme…” (1990) 17 
 

 
Implications théoriques de l'explication 

révisionniste du succès japonais 
 
 

Retour à la table des matières

 
Les questions théoriques posées par les révisionnistes portent es-

sentiellement sur l'explication à donner aux développements sociohis-
toriques et sur l'enchaînement de la causalité dans les faits sociaux. 
Pour aborder ces deux problèmes, partons de l'examen que fait John-
son de quatre types d'explication du succès japonais dans l'après-
guerre. 

 
Explication par le marché. Des auteurs comme Patrick (1977 ; voir 

aussi Denison et Chung 1976, ouvrage non cité par Johnson) expli-
quent ce succès par la capacité des Japonais à profiter des occasions 
offertes par le marché mondial et à utiliser leur retard comme moyen 
d'expansion et de croissance. Ce type d'explication se fonde stricte-
ment sur les facteurs économiques. Par exemple, Denison et Chung 
(1976 : 47) donnent cinq facteurs macroéconomiques qui expliquent 
la croissance rapide du Japon entre 1955 et 1973 : meilleure utilisation 
de la main-d'œuvre, forts taux de formation de capital, application des 
nouvelles connaissances à la production, réallocation des ressources 
de l'agriculture vers de nouveaux secteurs industriels, économies 
d'échelle. Johnson (1982 : 9-11) critique cette position qui, selon lui, 
laisse une bonne part de la croissance japonaise inexpliquée. De fait, 
Denison et Chung (1976 : 47) n'expliquent par leurs facteurs que 4,6% 
de la hausse du taux annuel moyen de croissance du PNB, alors que la 
croissance annuelle moyenne fut de 8,8%. Il faut noter que, récem-
ment, les économistes qui considèrent le marché comme le principal 
facteur explicatif ont reconnu les limites de leur analyse et y ont inclus 
des facteurs politiques (Kuznets [1988 : S17] tient compte de l'inter-
vention gouvernementale pour expliquer le succès du Japon, de la Co-
rée et de Taiwan) ou culturels (Ruttan 1988). 
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Explication par l'imitation et par la concurrence déloyale. Les au-

teurs 8 qui se placent de ce point de vue disent que le Japon a bénéfi-
cié d'avantages excessifs sur ses compétiteurs et ils l'accusent de 
concurrence déloyale. Trois avantages sont cités : absence de dépen-
ses pour la défense, accès aisé au marché mondial et transferts de 
technologie faciles et à bon marché. Mais Johnson (1982 : 15-17) en 
rejette l'importance. Premièrement, selon lui, les faibles dépenses pour 
la défense ont eu une importance marginale pour le développement 
japonais. Ce qui a compté, c'est le haut niveau de formation de capital. 
D'ailleurs, Johnson note que la Corée et Taiwan, voisins et émules du 
Japon, ont insisté sur la formation de capital et ont finalement rejoint 
les rangs des pays industrialisés, mais, contrairement au Japon, en dé-
pensant beaucoup pour la défense. Deuxièmement, la croissance japo-
naise est due principalement au développement de son marché inté-
rieur, ce qui signifie que l'accès au marché international, quoique cru-
cial, ne peut tout expliquer. Troisièmement, le transfert de technologie 
renvoie à la politique du Gouvernement, car, jusque dans les années 
1980, l'importation de technologies étrangères a fait l'objet d'un strict 
contrôle dans le cadre de la politique industrielle élaborée par les bu-
reaucrates du MITI en collaboration avec les chefs d'entreprises. Le 
transfert de technologie, plutôt que d'apparaître comme un avantage 
excessif, est le résultat de la politique et doit être analysé comme tel. 

 
Explication par des institutions particulières. Johnson s'en prend 

surtout aux auteurs qui expliquent le succès japonais par le système de 
relations de travail, c'est-à-dire le système dit d'emploi à vie, la pro-
motion à l'ancienneté et les syndicats d'entreprise. Selon plusieurs au-
teurs, ces aspects des relations de travail donnent au Japon des avan-
tages particuliers parce qu'ils entraînent l'identification des employés à 
leur entreprise, un faible nombre d'heures de travail perdues à cause 
des grèves, la facilité d'implantation des innovations, l'augmentation 

                                           
8  Johnson ne mentionne pas de noms d'auteurs, tout comme dans le type suivant 

d'explication. 
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de la qualité et l'adaptation rapide aux fluctuations du marché (p. 11). 
La critique de Johnson porte sur le fait que cette explication isole les 
relations de travail d'autres aspects institutionnels tout aussi impor-
tants, comme le système d'épargne, le système de distribution, l'em-
bauche par les grandes entreprises des hauts fonctionnaires à la re-
traite, la présence de groupes d'entreprises qui collaborent à l'élabora-
tion de plans à long terme, le dualisme économique, la sous-traitance, 
le système fiscal, la faiblesse de l'influence des actionnaires sur la po-
litique des entreprises, l'existence de multiples organisations permet-
tant l'insertion de l'État dans l'économie et, enfin, le contrôle gouver-
nemental sur les institutions financières (p. 11-12). L'argument de 
Johnson est que le fait d'isoler une institution de l'ensemble n'a pas de 
sens, car les institutions sont liées entre elles historiquement : elles 
représentent, selon lui, un système 

 
qu'aucun individu ou agence n'a planifié et qui s'est développé historique-
ment comme réponse ad hoc au retard économique du Japon ou comme 
conséquence des politiques gouvernementales favorables à la croissance. 
Prises comme système, elles représentent un ensemble formidable d'insti-
tutions vouées à la promotion de la croissance (p. 12). 

 
Mais prises séparément, elles n'ont pas de sens. 
 
Explication parla culture. Johnson regroupe toutes les explications 

qui font appel à la culture sous l'appellation « japonisme » (nihonjin-
ron) et, comme on l'a vu en introduction, il les rejette comme « géné-
ralisations exagérées » et comme inhibant la recherche (p. 8). Il inclut 
ici les écrits qui font appel à la capacité culturelle des Japonais d'en 
arriver à un consensus (par exemple, Halloran 1970 : 72) et ceux qui 
se réfèrent au collectivisme (par exemple Hadley 1970 : 87). Johnson 
ne nie pas la capacité des Japonais, depuis Meiji, de faire des com-
promis et de définir des objectifs collectifs, mais il en attribue la cause 
à des facteurs conjoncturels, c'est-à-dire au développement tardif, à 
l'absence de ressources naturelles, à la nécessité du commerce interna-
tional et aux difficultés de la balance des paiements. 
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Invoquer les traits culturels irréductibles propres au Japon, comme par 
exemple une « capacité spéciale à coopérer », éloigne la recherche des 
questions importantes telles que pourquoi les Japonais coopèrent quand ils 
le font (ils n'ont pas coopéré pendant presque la moitié de la période étu-
diée ici), et empêche de voir la coopération comme le fruit de politiques 
délibérées du Gouvernement, ce qu'elle a été en bonne partie. 
 
 Johnson 1982 : 8 

 
Comme on l'a vu, Johnson situe la cause du succès japonais dans 

un ensemble institutionnel complexe qu'il nomme l'État axé sur le dé-
veloppement. Il donne la priorité à la politique industrielle et finan-
cière dont l'objectif est le développement national. Pour lui, le consen-
sus, lorsqu'il a existé, est né des efforts de l'État pour obtenir l'appui 
de la population concernant sa politique économique. La culture, se-
lon lui, n'a pas de place dans cette explication. 

 
Mais les révisionnistes ne sont pas les seuls à tenter d'expliquer le 

succès japonais de l'après-guerre. Tout en reconnaissant l'importance 
de la politique industrielle et du rôle de l'État, certains auteurs pren-
nent en compte d'autres facteurs, comme la culture, la conjoncture na-
tionale et internationale et la structure du marché national et mondial. 
Dore, Par exemple, pense que la confiance des Japonais dans la crois-
sance future, un facteur culturel « quoique d'origine récente » (1989 : 
87), a contribué au succès japonais. Le collectivisme et l'acceptation 
de la hiérarchie seraient des facteurs culturels plus anciens (ibid.). 
Dore mentionne aussi l'influence du confucianisme, non seulement 
dans l'acceptation de la hiérarchie, mais aussi et surtout dans cette 
tendance qu'ont les Japonais à vouloir s'améliorer eux-mêmes (Dore 
1987 : 251). Il insiste toutefois davantage sur des facteurs liés au dé-
veloppement tardif du Japon par rapport à l'Occident, retard qui a 
permis au Japon de prendre ce dernier comme modèle, d'importer ses 
technologies, et ainsi de sauter des étapes, et d'utiliser sa tradition féo-
dale à des fins nouvelles (1973, chap. 15). L'explication de Dore, plus 
complexe, fait une place à la culture, mais dans un schéma qui prend 
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aussi en compte les circonstances particulières du développement du 
Japon et la politique gouvernementale. 

 
Murakami Yasusuke, dans un article important, a évalué les diver-

ses hypothèses invoquées pour expliquer le succès japonais de l'après-
guerre. Il remet implicitement en question la recherche de la causalité 
première et unique et souligne la nécessité de considérer un ensemble 
de facteurs interreliés. Reconnaissant l'importance des circonstances 
fortuites (1987 : 56, 70), Murakami n'exclut pas pour autant l'élabora-
tion des politiques ni la culture. Il insiste en outre sur l'importance 
pour le Japon de s'être développé tardivement, ce qui lui a permis, 
d'une part, de pouvoir copier l'Occident et, d'autre part, de faire appel 
à un certain conservatisme, nécessaire au rattrapage, qui s'appuie sur 
le patrimoine culturel traditionnel mais adapté aux nouveaux objectifs 
(p. 64). De plus, il note l'importance » du système électoral qui a per-
mis l'affirmation de positions et d'intérêts différents, sans pour autant 
empêcher le même parti de contrôler le pouvoir jusqu'à maintenant. 
Enfin, il note l'importance des relations étroites entre ce parti, la bu-
reaucratie et les dirigeants des entreprises. 

 
Ce qui a fait la différence [...] c'est le noyau japonais des relations entre le 
parti au pouvoir, le Gouvernement et l'industrie. Ce noyau parapolitique 
est plus informel [...] que celui des autres pays [...] La possibilité d'une 
telle stratégie dans d'autres pays est faible, car la stabilité du Japon est 
fondée sur des ententes implicites, à long terme et multifonctionnelles, en-
tentes qui s'appuient sur l'organisation traditionnelle des villages japonais. 
En ce sens, le noyau parapolitique informel dépend essentiellement de la 
convergence, unique au Japon, entre le système politique et la culture [...] 
Ce noyau informel et son efficacité ont été à la fois cause et effet de la 
croissance rapide. Le noyau parapolitique a servi de lien essentiel dans le 
cercle « vertueux » que fut la croissance économique japonaise. Dès la 
mise en marche du cercle vertueux, grâce à la convergence fortuite de cir-
constances favorables, tout s'est déroulé facilement [...] 
 
Le système politique japonais de l'après-guerre peut se voir comme un 
exemple du conservatisme d'un pays développé tardivement qui a réussi à 
adapter l'organisation traditionnelle aux impératifs de la technologie in-
dustrielle du XXe siècle [...] Le système unique du Japon se caractérise 
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par la combinaison d'un système pluraliste (marché et Parlement) et de 
l'intervention administrative (bureaucratie) (p. 70-71). 

 
Murakami fait donc appel à la conjoncture historique, à l'organisa-

tion traditionnelle (c'est là le facteur culturel) et au « noyau parapoliti-
que » fondé sur les relations entre le parti au pouvoir (le Parti libéral-
démocrate), la bureaucratie et les dirigeants d'entreprise. Il remet en 
question l'hypothèse d'un Japon idéologiquement monolithique, fonc-
tionnant comme une corporation (pour lui, cette hypothèse est à la 
base de la théorie du Japan Inc.) (p. 39), mais il reconnaît l'existence 
d'un consensus historiquement constitué autour de l'objectif national 
de rattrapage de l'Occident (p. 48), consensus résultant, de façon for-
tuite (c'est-à-dire découlant des conditions particulièrement favorables 
dans lesquelles le Japon s'est trouvé dans l'après-guerre), de l'harmo-
nisation d'intérêts conflictuels (p. 39). 

 
Il limite aussi l'influence de la politique industrielle, si importante 

pour Johnson, en disant que, s'il est vrai que cette politique a permis le 
contrôle de la compétition excessive et de l'instabilité du marché, il 
n'en est pas moins vrai que son efficacité est venue essentiellement de 
la haute croissance qui a permis de garder l'intervention gouverne-
mentale à un faible niveau (p. 51). Murakami lie l'efficacité de la poli-
tique économique à l'objectif de rattrapage de l'Occident 

 
En théorie, la meilleure stratégie dans le cas du rattrapage est de combiner 
correctement compétition et régulation (c'est-à-dire les mécanismes du 
marché et la planification gouvernementale) [...] Cependant, dans une 
perspective politique et économique plus large, il est très difficile de main-
tenir l'équilibre entre les deux principes [d'intervention et de compétition], 
ou plutôt de préserver la vigueur et la flexibilité de l'initiative privée en 
maintenant l'intervention gouvernementale au minimum. Le rattrapage ja-
ponais après la Seconde Guerre mondiale peut être vu comme un rare 
exemple de succès du maintien d'un équilibre entre ces principes [...] 
 
Deux facteurs en sont responsables. Premièrement, le paradigme techno-
logique du XXe siècle est venu à maturité après la Seconde Guerre mon-
diale, fournissant Un objectif clair pour les pays moins développés, dont le 
Japon [...] Deuxièmement, la tradition culturelle japonaise, qui insiste sur 
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les ententes implicites, multifonctionnelles et à long terme, a rendu possi-
ble la constitution d'un cadre organisationnel combinant la compétition et 
l'intervention gouvernementale (p. 56). 

 
Dans ce cadre, l'intervention gouvernementale, en particulier sous 

la forme d'incitations administratives définies par les bureaucrates du 
MITI, s'explique par l'objectif national de rattrapage de l'Occident. 
Son résultat principal est la synthèse d'intérêts divergents : ceux des 
divers secteurs économiques lorsque les mesures gouvernementales 
visent à faciliter la diminution progressive des activités des secteurs 
industriels en décroissance ou à canaliser les fonds gouvernementaux 
vers les secteurs d'avenir, ceux des diverses industries d'un secteur 
lorsqu'elles portent sur la gestion des récessions (par la mise sur pied 
de cartels de production ou de vente). Ce système a pu fonctionner 
grâce à la croissance soutenue (p. 68-70). 

 
L'explication de Murakami fait donc appel à la conjoncture histori-

que à moyen terme (1945-1980), qui fut favorable au Japon, à la créa-
tion d'un consensus sur le rattrapage, aux relations stables entre gran-
des entreprises et PME 9, à la possibilité d'utiliser l'organisation tradi-
tionnelle des villages et des maisonnées à des fins nouvelles, aux rela-
tions à long terme entre le parti au pouvoir, la bureaucratie et les en-
treprises, et àla possibilité que ces relations ont donnée à la bureaucra-
tie d'orienter le développement national à travers les incitations admi-
nistratives. Il s'agit donc d'une explication complexe, multifactorielle, 
difficilement quantifiable, qui accorde une place importante aux cir-
constances fortuites. 

 
L'analyse de Murakami comporte toutefois certaines lacunes. Elle 

minimise l'importance du nationalisme dans la construction du 
consensus, tout comme elle laisse de côté des éléments culturels qui 
influencent directement la politique et l'orientation économiques du 

                                           
9  Friedman (1984) situe plutôt la force du Japon dans la flexibilité des PME, en 

ce qui concerne à la fois la production et le progrès technologique. Bien que 
les PME soient importantes, Friedman semble exagérer leur poids. 
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pays, éléments soulignés par Berque et Smith dans ce numéro 10. Par 
ailleurs, après les avoir distinguées théoriquement (p. 36-37), Mura-
kami traite indistinctement de la tradition de la maisonnée et de celle 
du village, comme si ces deux aspects de la tradition japonaise étaient 
équivalents. Sur ce point, il reprend les conclusions d'un livre anté-
rieur écrit en collaboration (Murakami, Kumon et Satô 1979) et il se 
rallie au courant des études folkloriques japonaises, créé dans l'avant-
guerre par Yanagida Kunio, qui voit dans les villages l'extension de la 
maisonnée (sur ce point, voir Bernier 1985a : 71-74, 1988a : 108-
117). Enfin, Murakami, comme beaucoup d'auteurs, limite son analyse 
à l'après-guerre, ignorant le développement industriel des années 
1868-1945, qui constitue en fait l'aspect le plus surprenant de l'indus-
trialisation du Japon et sur lequel s'est fondé le développement des 45 
dernières années 11. 

 
Malgré ces limites, Murakami oriente l'analyse dans la bonne di-

rection en expliquant le succès japonais par une configuration d'élé-
ments interreliés, et c'est en nous inspirant partiellement de son étude 
que nous tenterons maintenant de donner les bases d'une explication 
complexe du développement économique japonais et du rôle de la 
culture dans ce développement 12. Mais, auparavant, il est nécessaire 

                                           
10  Berque (1986 : 208 et s.) établit un lien entre la vision de la nature au Japon 

(donc la culture) et le haut degré de pollution dans les années 1970. Dans ce 
livre remarquable, qui contient une véritable théorie de la culture (pas seule-
ment japonaise), Berque dit que, pour les Japonais, la nature est « ce qui va de 
soi ». Les Japonais attendaient donc de la nature qu'elle « aille de soi », qu'elle 
se perpétue, malgré les outrages d'un développement économique outrancier. 
Il a fallu un véritable retournement culturel pour que le gouvernement japo-
nais en arrive à définir une politique stricte contre la pollution. Pour d'autres 
considérations sur la culture et son impact sur l'économie, voir Berque 
(1976) ; Smith (1983, 1989a et 1989b). 

11  Sur le développement économique avant 1945 et son importance pour le « mi-
racle » de l'après-guerre, voir, entre autres, Allen (1983) ; Bernier (1988a) ; 
Johnson (1982, surtout chap. 3) ; Lockwood (1968) ; Ohkawa et Rosovsky 
(1973, chap. 2) ; Shinohara (1969 et 1970 : 22-23). 

12  J'ai déjà abordé ce problème dans d'autres textes : Bernier (1985b) sur les rela-
tions de travail, (1987a et 1987b) sur les facteurs ayant favorisé l'essor des 
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de présenter une interprétation des positions des révisionnistes et des 
enjeux autour desquels ces positions se définissent. 

 
 

Balises pour une interprétation 
 

Interprétation de la position des révisionnistes 
 
 

Retour à la table des matières

 
Les révisionnistes sont présentement dans une lutte de classement, 

c'est-à-dire une lutte « pour le monopole du pouvoir de faire voir et de 
faire croire, de faire connaître et de faire reconnaître, d'imposer la dé-
finition légitime des divisions du monde social » (Bourdieu 1982 : 
137). Cette lutte porte tout d'abord sur la définition du Japon comme 
pays industriel. Sur ce plan, les révisionnistes s'opposent à d'autre 
spécialistes des études japonaises dans le monde universitaire améri-
cain. Ils représentent tout d'abord la science politique (Johnson) contre 
la science économique (Patrick) et l'anthropologie (Smith). Il s'agit 
donc, de ce point de vue, de faire des interprétations politiques du Ja-
pon les seules acceptables. Par ailleurs, les révisionnistes s'opposent 
aux défenseurs universitaires du succès japonais, à la fois aux États-
Unis (par exemple Vogel 1980) et au Japon (Murakami et ai. 1979). 
Ils essaient de présenter ce succès comme résultant non pas des efforts 
des Japonais, mais plutôt d'une stratégie, qu'ils considèrent déloyale 
pour la plupart. Ce faisant, les révisionnistes quittent le monde univer-
sitaire pour celui, beaucoup plus intéressant, de la politique économi-
que internationale. Dans ce champ, les officiels américains, aux prises 
avec les déficits énormes du budget de l'État et de la balance commer-
ciale extérieure, voyant leur pays endetté envers le Japon, adoptent les 
positions des révisionnistes. Ceux-ci, en effet, reportent le blâme sur 
                                           

nouvelles technologies au Japon, (1988b) sur la politique industrielle dans 
l'après-guerre et (1990) sur la transition au capitalisme. Voir aussi Okimoto 
(1986). 
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le Japon protectionniste et « montrent » comment les Japonais conti-
nuent de protéger leur marché même lorsqu'ils prennent des mesures 
de libéralisation. Ils ont donc réussi à faire adopter leurs vues par cer-
tains officiels américains (parmi les plus importants du point de vue 
des relations internationales et de celui des échanges commerciaux). 

 
Les révisionnistes, en critiquant les pratiques japonaises comme ne 

respectant pas l'économie de marché, sont aussi au plus fort d'une au-
tre lutte, aux États-Unis (dans le monde universitaire comme dans le 
monde de la politique) et à l'extérieur des États-Unis (en particulier 
contre les officiels économiques et politiques et contre plusieurs uni-
versitaires au Japon), pour la définition légitime de ce qu'est le capita-
lisme de marché. En préconisant un retour au marché libre (tout en 
suggérant souvent au gouvernement américain de prendre des mesures 
protectionnistes contre le Japon), ils veulent imposer leur définition 
des relations économiques internationales. Les enjeux de cette lutte 
sont cruciaux, puisqu'ils touchent à la répartition des marchés et des 
profits, c'est-à-dire à la puissance économique et à la capacité d'in-
fluencer le développement mondial. Nous sommes loin ici des querel-
les de professeurs qui cherchent à s'imposer dans leur champ de spé-
cialisation. Mais revenons au domaine universitaire et tentons de po-
ser les bases d'une interprétation du succès japonais qui diffère de 
celle des révisionnistes. 

 
Les bases d'une autre interprétation 

du développement économique japonais depuis 1945 
 
 

Retour à la table des matières

 
1. Soulignons tout d'abord le caractère interprétatif de toute expli-

cation (du monde social comme du monde physique). Ce que la 
science produit, ce sont des ensembles d'hypothèses. Les éléments de 
ces hypothèses, ce sont des concepts, c'est-à-dire des notions abstrai-
tement, donc arbitrairement définies. Notons que la définition de ces 



 Bernard Bernier, “Révisionnisme, japonisme, culturalisme…” (1990) 27 
 

concepts doit quelquefois beaucoup à la définition idéologique ou pra-
tique d'éléments telle qu'elle apparaît dans la vie courante, hors du 
monde universitaire, mais l'activité scientifique les redéfinit formel-
lement pour en faire des outils de connaissance. Les mots « politi-
que », « économique », « institutions », « social », « culturel », « pra-
tique », « histoire », etc., sont donc tous des concepts, c'est-à-dire des 
outils de connaissance nous permettant de saisir formellement (et im-
parfaitement) des réalités qui existent aussi hors de notre connais-
sance. 

 
2. L'explication du processus d'industrialisation du Japon doit par-

tir du fait qu'il s'agit d'un processus historique. Cela signifie non pas 
que l'on fait de l'histoire une « variable indépendante », une cause, 
mais bien plutôt que l'on reconnaît la nécessité d'analyser les interrela-
tions entre « éléments »socioculturels, politiques, etc., dans le temps, 
c'est-à-dire dans leurs développements. Ce qui signifie qu'il faut tenir 
compte du caractère mouvant de la réalité sociale. Ce caractère mou-
vant vient des modifications diverses introduites, dans des situations 
données, par les pratiques des êtres humains, individuellement quel-
quefois, mais surtout en tant que participant à des ensembles (dont 
l'existence, les frontières et la composition se modifient aussi selon les 
luttes et les pratiques ; sur ce sujet, voir les œuvres de Bourdieu, no-
tamment Le sens pratique, Livre 1). Les êtres humains, en particulier 
les groupes humains, sont l'élément moteur fondamental de l'histoire 
humaine, mais dans des conditions qui échappent en bonne partie à 
leur contrôle. En ce sens, l'histoire est surtout la production des hu-
mains, mais dans des conditions économiques, politiques, sociales et 
culturelles léguées par leurs prédécesseurs. Les humains constituent 
ce qu'on pourrait appeler les « forces sociales », mais ces forces se 
créent ou se perpétuent dans des conditions qui ne dépendent pas en-
tièrement d'elles (résultat de la rencontre et des luttes entre forces so-
ciales et de leurs résultats fortuits). 

 
Ces propositions signifient que les éléments du social conceptuel-

lement distingués, comme l'économique, le politique ou la culture, ne 
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peuvent être conçus comme causes, mais plutôt comme des aspects 
abstraitement divisés nous permettant de mieux interpréter et dissé-
quer les situations historiques. D'ailleurs, 

 
l'utilité de certains de ces concepts, qui définissent des champs de 

sens, de pratiques ou d'activités, varie d'un type de société à l'autre, 
selon les modes d'institutionnalisation des activités (c'est-à-dire selon 
la définition des champs) qui existent historiquement dans ces socié-
tés. La seule causalité dans les faits sociaux ne peut être que celle ve-
nant des « agents actifs », c'est-à-dire, au premier chef, les êtres hu-
mains et leurs pratiques (mais il faudrait aussi inclure, à un niveau 
d'efficacité immédiate moins élevé mais peut-être plus élevé à long 
terme, les différentes forces physiques que l'on regroupe sous les 
noms génériques de « nature » ou d'« environnement »). Mais, comme 
on l'a mentionné plus haut, la pratique des agents actifs n'est pas tota-
lement indéterminée et libre, elle dépend des arrangements institu-
tionnels déjà présents, du milieu dans lequel elles se déploient. Elle 
dépend aussi des dispositions acquises par apprentissage par les hu-
mains (surtout dans l'enfance), dans des contextes définis en bonne 
partie par les arrangements institutionnels existants, qui définissent 
des places sociales et qui orientent la pratique. Mais les dispositions 
apprises et les arrangements institutionnels ne déterminent pas totale-
ment la pratique. Il y a, dans la pratique, un jeu, une marge de ma-
noeuvre et de choix qui permet les stratégies, ce qui fait que l'histoire 
est toujours une construction nouvelle, mais en continuité partielle 
avec le passé. En ce sens, les arrangements institutionnels, histori-
quement situés, englobent la pratique, la limitent, la canalisent, mais 
lui laissent toujours des marges de manœuvre. 

 
3. Il faut étudier le développement économique du Japon à long 

terme, c'est-à-dire remonter à la période Meiji (1868-1912) et même 
auparavant, à la période Edo (1600-1867), car le succès de l'après-
guerre se fonde partiellement sur les acquis de ces périodes. Les pre-
mières étapes du développement du capitalisme au Japon se situent 
entre 1868 et 1919. À la fin de la Première Guerre mondiale, le Japon, 
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malgré une structure mondiale défavorable (mais grâce à une conjonc-
ture plutôt favorable ; voir Bernier 1988a : 187-191, 390-392 ; 1990 : 
123), était devenu un pays industrialisé. Le développement de l'après-
guerre, qu'on a appelé le « miracle japonais » (voir Brochier 1965), ne 
peut s'expliquer sans tenir compte du fait que le Japon était déjà une 
puissance industrielle (voir note 11). Il ne faut évidemment pas mini-
miser l'état lamentable dans lequel se trouvaient les installations in-
dustrielles du Japon en 1945, à la suite des bombardements améri-
cains. Par ailleurs, il faut tenir compte de l'accélération de la crois-
sance après 1955, qui s'explique par la conjoncture particulière au Ja-
pon et dans le monde à cette époque. Mais la reconstruction des an-
nées 1946-1952 et l'accélération de la croissance après 1955 se sont 
fondées sur une base industrielle substantielle, en particulier dans l'in-
dustrie lourde, datant de l'avant-guerre, et d'une main-d'œuvre rompue 
à la production et à la discipline industrielles. Le développement de 
l'après-guerre est en quelque sorte la suite de celui de l'avant-
guerre 13, mais dans des circonstances nouvelles, encore plus favora-
bles que celles des années 1868-1931, et avec des réorientations im-
portantes (abandon de la production d'armement, etc.). 

 
4. L'analyse du processus de développement au Japon doit tenir 

compte, à toutes les époques, à la fois de la situation internationale et 
des circonstances intérieures. Beaucoup d'analyses du succès japonais 
de l'après-guerre se limitent à un examen des politiques intérieures, 
sans étudier les avantages que le Japon a retirés de son insertion parti-
culière dans le système politique et économique mondial à partir de 
1945. 

 
5. Les circonstances internationales, mais aussi les développements 

intérieurs, comportent une part d'aléatoire, de fortuit (Haley 1989 : 
404-405), non contrôlable par les forces en présence, bien qu'elles 

                                           
13  Il faut noter aussi que plusieurs institutions établies pendant la guerre ont été 

réutilisées par la suite. Voir, entre autres, Johnson (1982, chap. 5) ; Nakamura 
(1981 : 20). 



 Bernard Bernier, “Révisionnisme, japonisme, culturalisme…” (1990) 30 
 

puissent tenter de s'y adapter. Prenons comme exemple le déclenche-
ment de la guerre de Corée en 1950, qui n'a pas dépendu de la situa-
tion intérieure ni de politiques japonaises, mais du contexte interna-
tional et de la volonté des États-Unis de contrôler la répartition des 
forces internationales dans l'après-guerre. Cette guerre a quand même 
permis au Japon de relancer son industrie lourde (voir Nakamura 
1981 : 41-48). 

 
6. Du côté de la situation politique internationale, le Japon a béné-

ficié de la guerre froide. Le conflit américano-soviétique en Europe 
dès 1945, suivi bientôt de la montée du Parti communiste chinois, a 
amené une modification de la politique américaine 14 au Japon : d'an-
cien ennemi dans une guerre contre le totalitarisme, le Japon est deve-
nu un allié dans la lutte contre le communisme. Ce nouveau rôle du 
Japon lui a donné plusieurs avantages : adoucissement des mesures 
prises par les Américains en 1945-1946 ; politique américaine de re-
construction de l'industrie japonaise ; à cette fin, permission pour le 
gouvernement japonais de protéger le marché intérieur et détermina-
tion d'une parité monétaire très favorable au Japon (360 yen pour 1 
dollar jusqu'en 1971). Par ailleurs, et contrairement au raisonnement 
de Johnson (1982 : 15) qui ne tient pas compte des variations de la 
conjoncture historique, la politique américaine de désarmement du 
Japon a permis au gouvernement japonais de limiter les dépenses pour 
la défense au moment où le capital était insuffisant, ce qui a permis 
l'utilisation la plus productive possible des investissements. Tous ces 
exemples, et il y a en d'autres, montrent à quel point la conjoncture 
politique internationale fut favorable à la croissance japonaise. Sous 
l'angle économique, la forte expansion du marché mondial dans les 
années 1950-1973 a permis au Japon de trouver assez facilement des 
marchés pour ses produits : tout d'abord le textile, puis les navires, 
l'acier, les automobiles, etc. La croissance mondiale, comme le souli-

                                           
14  L'armée américaine a occupé le Japon de 1945 à 1952, en théorie au nom des 

armées alliées victorieuses, mais en fait seule. Le gouvernement américain a 
ainsi pu imposer sa politique au Japon. 
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gne Murakami (1987 : 68-70), a joué un rôle essentiel dans la crois-
sance japonaise. 

 
7. Ceci dit, la croissance mondiale était favorable pour tous les 

pays, mais tous les pays n'en ont pas profité également. Le Japon a été 
le plus efficace jusqu'en 1973. Cette efficacité s'explique en partie par 
les facteurs mentionnes par Johnson, c'est-à-dire, surtout, la politique 
industrielle établie en collaboration par la bureaucratie et les grandes 
entreprises. Fondée sur la volonté de rattraper l'Occident, elle a servi 
de moyen principal aux dirigeants japonais pour orienter efficacement 
le développement économique. 

 
8. La politique industrielle de l'après-guerre est née de certaines 

mesures de contrôle économique prises pendant la guerre. Mais il a 
fallu les adapter au contexte de l'après-guerre, c'est-à-dire à la démo-
cratie parlementaire et à la disparition des forces armées comme force 
politique importante. Dans ce contexte modifié, la continuité politique 
a été assurée surtout par la bureaucratie, peu touchée par les purges 
américaines des années 1945-1949, et par certains leaders politiques, 
dont Yoshida Shigeru (Dower 1979). On peut donc voir une certaine 
continuité institutionnelle entre le Japon d'avant et d'après 1945, mal-
gré les modifications importantes qui ont suivi la défaite. 

 
9. Pour que la politique industrielle soit efficace, il a fallu établir 

un consensus national autour de l'objectif de rattrapage des pays occi-
dentaux. L'État a donc dû créer un contexte idéologique favorable à 
cet objectif et, pour ce faire, il s'est appuyé sur le nationalisme et sur 
la conception du Japon comme pays unique, deux éléments idéologi-
ques présents au Japon depuis le XIXe siècle. Sur ce point, l'État et les 
dirigeants des entreprises ont dû, dans les premières années de l'après-
guerre, faire face à la résistance des syndicats militants, mais, après 
leur élimination entre 1948 et 1953, la résistance s'est estompée. 
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10. Il a aussi fallu créer de nouvelles institutions : entre autres, un 
système de relations de travail favorables aux grandes entreprises 15 et 
un lien très fort entre le système scolaire et l'accès à l'emploi (Le-
clercq 1984 ; Jolivet 1985). La mise sur pied de ces institutions ne 
s'est pas faite sans heurt, comme les livres de Gordon (1985) et de 
Moore (1983) l'illustrent bien. 

 
11. Quel est alors le rôle de la culture dans l'explication du succès 

japonais ? La réponse ici n'est pas simple. On peut, comme l'ont fait 
Berque et Smith, trouver des liens directs entre, d'une part, des élé-
ments culturels et, d'autre part, certains aspects de la stratégie écono-
mique de l'État et de celle des entreprises ou certaines caractéristiques 
du travail au Japon. Mais le rôle des éléments culturels ne se limite 
pas à cela. 

 
La culture est définie ici dans ses aspects implicites (habitus, mo-

dèles de comportement intériorisés, façons de penser, valeurs et moti-
vations inconscientes, vision du monde implicite) et explicites (idéo-
logies définissant le groupe, sa place, sa nature, son lien au milieu et 
au cosmos, donc des doctrines explicites qui influencent les éléments 
implicites, tout en se fondant en bonne partie sur eux et pouvant les 
modifier). Certains de ses aspects implicites et explicites, particuliers 
à chaque groupe humain (mais, étant donné que les sociétés humaines 
sont toujours plus ou moins ouvertes sur l'extérieur, c'est-à-dire en 
contact avec d'autres sociétés, les schèmes culturels implicites ou ex-
plicites peuvent se transmettre d'un groupe à un autre), sont partagés 
par tous les membres du groupe, mais il peut aussi y avoir des aspects 
spéciaux, distinctifs, propres à certains segments de la société (élé-
ments culturels particuliers liés à des places sociales particulières). La 
culture commune, tout comme les aspects particuliers liés à des seg-
ments particuliers, sont objets de définitions explicites et souvent ob-
jets de luttes pour imposer ces définitions. En outre, la culture est ins-

                                           
15  Sur le processus de création de ce système, voir Gordon (1985, chap. 9 et 10) ; 

pour son contenu, voir, entre autres, Cole (1979) ; Bernier (1985b). 
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titutionnalisée, incorporée dans des objets ou dans des formes précises 
et bien définies, mais ces formes et ces objets sont aussi soumis à des 
luttes de définition et de redéfinition. La culture est ainsi ce qui donne 
sens (implicite et explicite) au monde, mais ce sens, tout en étant défi-
ni, est mouvant, changeant, enjeu de luttes, et il est souvent segmenté. 

 
Selon cette définition, il est bien clair que ce que l'on inclut dans le 

concept de culture a un impact indirect sur ce que l'on inclut dans 
l'économie (il s'agit ici de l'économie telle qu'elle existe dans nos so-
ciétés de marché ; il n'est pas du tout sûr que le concept d'économie, 
comme champ relativement autonome, ait une grande utilité dans les 
sociétés tribales), à travers, par exemple, la définition des objectifs 
économiques, les arrangements institutionnels, la valorisation de la 
nation ou la valorisation de l'éducation et de la formation (et les luttes 
qui portent sur tous ces éléments). Mais s'il faut reconnaître à la 
culture ainsi définie un rôle dans le développement, il faut néanmoins 
voir que ce rôle est souvent diffus, difficile à isoler, jouant à l'intérieur 
de configurations comprenant des facteurs d'ordre divers. Ce que l'on 
inclut dans la culture apparaît alors comme un ensemble d'éléments, 
plus ou moins fortement interreliés, faisant partie de configurations 
socio-historiques particulières (voir plus bas). Dans ces configura-
tions, ce que l'on appelle la culture a un impact, mais cet impact, tout 
comme celui de ce que l'on inclut abstraitement dans l'économique ou 
le politique, ne peut être pensé simplement comme une relation de 
causalité. La causalité a bien une place dans l'analyse des phénomènes 
sociaux, mais celle-ci se limite en général à des processus bien cir-
conscrits (à l'effet de l'utilisation des techniques ou de politiques pré-
cises, par exemple à la hausse des taux d'intérêt qui fait baisser la 
masse monétaire ; ou bien à des pratiques menant à des effets précis). 
Les liens entre éléments du social sont en général beaucoup plus com-
plexes que la simple causalité linéaire, faisant appel à l'effet de retour, 
au renforcement mutuel, à l'effet d'analogie, même à ce qu'on pourrait 
appeler, comme en chimie, l'autocatalyse, c'est-à-dire lorsqu'un élé-
ment apparaît comme la condition nécessaire de sa propre existence. 
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L'analyse de configurations historiques doit faire appel à divers 
concepts permettant de penser les aspects partagés et segmentaires de 
la culture, les organisations institutionnelles, les luttes autour du sens 
et des institutions, les liens complexes, multiples, variables et chan-
geant entre les différents champs du social (dont le contenu et les 
frontières peuvent se modifier). L'objectif est d'en arriver à une inter-
prétation complexe de l'ensemble des structures de ces configurations 
historiques, en en notant les incohérences et les contradictions, les 
conflits et les luttes, les développements dans le temps, et de présenter 
une image complexe des interactions entre éléments de ces structures 
et entre forces sociales dans leur développement temporel. Dans ce 
contexte, la culture apparaît alors comme importante, mais elle appa-
raît aussi comme phénomène historique, sujette aux changements et 
aux redéfinitions. 

 
12. L'importance du confucianisme comme élément culturel doit 

être soulignée, non pas comme une doctrine unitaire agissant de la 
même façon dans tous les pays d'Asie de l’Est, mais plutôt comme 
système complexe, se développant historiquement, donnant lieu à des 
variantes, comprenant des éléments qui orientent certaines politiques 
ou certaines stratégies. Le confucianisme ne peut être vu comme mo-
teur de la croissance en Asie de l'Est, comme l'a fait Morishima 
(1992), car le développement de plusieurs pays fortement influencés 
par cette doctrine, par exemple la Chine, n'a pas connu beaucoup de 
succès. Certains aspects du confucianisme orientent l'action, mais de 
façon variable selon les circonstances particulières à chaque pays et à 
chaque époque. L'influence du confucianisme sur les choix économi-
ques et politiques doit donc être analysée dans son contexte et dans 
ses variantes géographiques et historiques. 
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Conclusion 
 
 

Retour à la table des matières

 
L'examen des thèses des auteurs que l'on appelle maintenant les 

révisionnistes a mené à une analyse non seulement de leurs positions 
sur les tensions commerciales entre le Japon et les États-Unis, mais 
aussi à. une analyse des postulats théoriques qui les sous-tendent et à 
la présentation brève d'un cadre d'analyse différent, qui limite l'impor-
tance de l'explication causale, à la base d'une bonne partie du débat 
sur les « causes »du succès japonais. Ce cadre donne beaucoup d'im-
portance au développement historique, au déploiement des configura-
tions dans le temps. Il insiste aussi sur la difficulté de déterminer les 
relations de causalité, sauf dans des contextes restreints. Il est bon de 
noter en conclusion que ce cadre souligne la nécessité d'analyser cha-
que situation historique comme unique, se développant selon ses ten-
dances, sans nier toutefois la possibilité de définir théoriquement des 
structures « typiques », des arrangements récurrents, fruits de la géné-
ralisation et de la recherche comparative. En fait, la recherche en 
sciences sociales et en anthropologie peut insister soit sur les configu-
rations historiques uniques, soit sur les généralisations. Ces deux as-
pects de la recherche sont en réalité complémentaires et interdépen-
dants, et l'un ne doit pas mener à la négation de l'autre. 
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RÉSUMÉ / ABSTRACT 

 
Révisionnisme, japonisme, culturalisme : 

comment expliquer le succès économique japonais ? 
 
 

Retour à la table des matières

 
Cet article porte sur l'explication du succès économique du Japon 

après la Seconde Guerre mondiale et sur l'interprétation des frictions 
commerciales récentes entre le Japon et les États-Unis. Il est divisé en 
trois parties. La première porte sur l'explication donnée par des au-
teurs, que l'on a appelés les révisionnistes, du succès japonais depuis 
1945. Cette explication se fonde sur une conception de la société ja-
ponaise comme différente des sociétés occidentales, en particulier 
dans ses arrangements institutionnels et dans sa politique industrielle. 
La seconde comprend un examen des postulats théoriques sous-
jacents à l'explication révisionniste. La troisième présente les bases 
d'une interprétation différente du succès japonais, interprétation plus 
complexe qui tient compte, en plus de la politique industrielle et des 
arrangements institutionnels, de la culture, des relations internationa-
les et de la conjoncture historique. 

 
Revisionism, Japanism, Culturalism : 

How Can Japan's Economic Success Be Explained ? 
 
This article deals with the interpretation of Japan's postwar econo-

mic success and of Japan-USA trade frictions and is divided in three 
sections. The first is an examination of the position of the so-called 
revisionists on Japan's economic success and USA-Japan trade fric-
tions. The revisionnists explain these points by reference to Japan's 
peculiar institutional arrangements or to a special kind of industrial 
policy. In the second, there is an examination of the theoretical as-
sumptions on which revisionist explanations are based. The third is a 
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presentation of basic elements of another, more complex interpreta-
tion of Japan's success, that takes into account industrial policy, insti-
tutional arrangements, culture, international relations and historical 
conjoncture. 
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